
 

14 décembre 2023 

FONCTION PUBLIQUE 

L’Assemblée du personnel du 5 décembre 2023 a pris acte : 

• De la confirmation du Conseil d’Etat de n’accorder qu’une indexation 
de 1% alors d’une indexation pleine devrait s’élever à 2.56% (2021-
2023) ; 

• De la décision de la commission des finances de couper 150 postes 
soit près de 70 postes pour le seul DIP mais le Service de Protection 
des Adultes et la transition énergétique sont notamment également visés par ces coupes 
aveugles qui remettent en cause le bon fonctionnement même de nos services publics ; 

• Que pour la première fois, une majorité du Grand Conseil semble prête à couper des postes 
d’enseignant-es liées à l’augmentation démographique, postes pourtant annoncés comme 
indispensables par la nouvelle cheffe du département ; 

• De la décision de cette même commission des finances de baisser ou de simplement supprimer 
plusieurs subventions vitales dans le social et l’accompagnement des aîné-es (Hospice Général, 
lutte contre le crack, AVIVO, etc..). 

• Du propre aveu du Conseil d’Etat en place que les coupes opérés (postes et subventions) 
par cette commission font fi des besoins de la population. 

• Du vote à venir par le Grand Conseil de deux projets de loi qui bloqueraient tout engagement et 
toute augmentation des charges de l’Etat soit une attaque frontale contre les prestations publiques. 

… et a voté à l’unanimité des quelques 500 personnes présentes une résolution (cliquer ici)...  

Pour faire pression sur le Grand Conseil cette même Assemblée appelle l'ensemble du personnel 
de la fonction publique et du secteur subventionné : 

à se rassembler le jeudi 14 décembre 

dès 18h30 Aux Canons (2, rue de l'Hôtel-de-Ville) 

à l'occasion du vote du budget 2024 par le Grand Conseil 

 Dès 18h30 Rassemblement aux Canons 
 18h45 Présentation des enjeux, prises de paroles, vin chaud 
 19h00 Accueil de la députation (événement participatif-venez en nombre !) 
 19h30 Fin du rassemblement 

… et soutenir les revendications suivantes : 

 

… Exiger au minimum le maintien de tous les nouveaux postes (356) 

et de toutes les subventions prévus au projet de budget 2024 
 

 

… Réitérer sa revendication d’obtenir une indexation pleine et 

entière des traitements et des rentes au regard de l’inflation (5.0%) 
 

 

… Affirmer sa détermination à défendre les services publics et les 

prestations dus à la population 
 

 

https://cartel-ge.ch/wp-content/uploads/2023/12/2023-12-05-resolution-assemblee-personnel-1.pdf

